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I – APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU COMITE SYNDICAL DU 17.10.2018 

 

II – DELEGATION DU SERVICE PUBLIC D’EAU POTABLE – TERRITOIRE DE CHALAIS – CHOIX 

DU DELEGATAIRE ET APPROBATION DU CONTRAT DE DELEGATION 

  Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que le syndicat d’eau potable Sud 
Charente a décidé, lors de sa séance du 11 avril 2018, de déléguer le service public d’eau 
potable selon le mode d’affermage sur le territoire de Chalais. 
 Il rappelle la procédure en cours relative à la délégation du service public d’eau 
potable. 
 Le rapport du Président, le rapport de la commission et le projet de délégation 
ont été transmis aux membres de l’assemblée délibérante dans les délais prévus par l’article 
L 1411-7 du Code Général des Collectivités territoriales. 
 Au vu de l’avis de la commission et après négociation, Monsieur le Président a 
procédé au choix de l’entreprise SAUR pour les motifs exposés dans son rapport. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Approuve le choix de Monsieur le Président, 
- Décide, en conséquence, de confier l’affermage du service d’eau potable sur 

le territoire de Chalais à la Société SAUR, 
- Approuve le projet de contrat de délégation, 
- Approuve le projet de règlement du service annexé au contrat, 
- Autorise Monsieur le Président à signer les pièces correspondantes. 
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III – DELEGATION DU SERVICE PUBLIC D’EAU POTABLE – TERRITOIRE EDON RONSENAC – 

CHOIX DU DELEGATAIRE ET APPROBATION DU CONTRAT DE DELEGATION 

  Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que le syndicat d’eau potable Sud 
Charente a décidé, lors de sa séance du 11 avril 2018, de déléguer le service public d’eau 
potable selon le mode d’affermage sur le territoire d’Edon Ronsenac. 
 Il rappelle la procédure en cours relative à la délégation du service public d’eau 
potable. 
 Le rapport du Président, le rapport de la commission et le projet de délégation 
ont été transmis aux membres de l’assemblée délibérante dans les délais prévus par l’article 
L 1411-7 du Code Général des Collectivités territoriales. 
 Au vu de l’avis de la commission et après négociation, Monsieur le Président a 
procédé au choix de l’entreprise SAUR pour les motifs exposés dans son rapport. 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 M. BUREAU Damien interpelle Monsieur le Président sur la différence des tarifs 
Abonnement et Consommation entre les deux territoires tandis que la délégation est confiée 
à la même société. 

 Mme SAVALON Céline (Charente Eaux) précise que les équipements ne sont pas 
identiques sur les territoires (+ d’équipements sur le territoire d’Edon Ronsenac). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Approuve le choix de Monsieur le Président, 
- Décide, en conséquence, de confier l’affermage du service d’eau potable sur 

le territoire d’Edon Ronsenac à la Société SAUR, 
- Approuve le projet de contrat de délégation, 
- Approuve le projet de règlement du service annexé au contrat, 
- Autorise Monsieur le Président à signer les pièces correspondantes 
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IV – AVENANT N°3 AU CONTRAT DE DELEGATION DE SERVCIE PUBLIC EAU POTABLE DE L’EX 

SMAEPA DE LA REGION DE CHATEAUNEUF – SAUR/GRAND COGNAC 

 Monsieur le Président rappelle que : 
- Le SMAEPA de la région de Châteauneuf a délégué son service public de 

distribution d’eau potable à la Société SAUR par un contrat visé en 
Préfecture de Cognac le 13 décembre 2005 et qui a pris effet le 1er janvier 
2006, 

- Par avenant N°2, le contrat a été prolongé d’un an (nouvelle date de fin 
au 31 décembre 2018) sur l’ensemble de son territoire à l’exclusion des 
communes de Sireuil et Trois Palis (compétence GrandAngoulême à 
compter du 1er janvier 2018), 

- Par arrêté préfectoral du 16 décembre 2016, la Communauté 
d’Agglomération Grand Cognac a été créée avec la compétence eau au 
1er janvier 2017, 

- Par arrêté préfectoral du 21 décembre 2017, les communes d’Etriac, 
Ladiville et Val des Vignes sont devenues membres du SIAEP Sud 
Charente, 

- Par arrêté préfectoral du 28 décembre 2017, il a été mis fin aux 
compétences du SMAEPA de la région de Châteauneuf à la date du 31 
décembre 2017, 

- Par arrêté préfectoral du 22 octobre 2018 modifiant la décision 
institutive du syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable du 
Sud Charente, le syndicat prend la dénomination de « Syndicat d’Eau 
Potable du Sud Charente ». 

 Le périmètre du service délégué est donc depuis le 1er janvier 2018 sur deux 
collectivités devenues cocontractantes du délégataire : Grand Cognac Agglomération et 
Syndicat d’Eau Potable du Sud Charente. 
 L’avenant a pour objet de formaliser ces changements de collectivités. 
  

 

 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Décision du comité syndical : 

- Approuve l’avenant N°3 tel qu’il a été présenté, 

- Autorise Monsieur le Président à signer l’avenant N°3 et toutes pièces 

afférentes. 
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V – AVENANT N°4 AU CONTRAT DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC EAU POTABLE – 

TERRITOIRE FONT CHAUDE  

 Monsieur le Président expose à l’assemblée que le contrat d’affermage du 
territoire de Font Chaude (Ex SIAEP de la Font Chaude), délégué à la Société SAUR par un 
contrat visé en Préfecture de Cognac le 29 juin 2007 et qui prend effet le 1er juillet 2007, 
prendra fin le 30 juin 2019. 
 Il rappelle que le Syndicat d’Eau Potable du Sud Charente a établi un schéma 
organisationnel visant à réduire le nombre d’unité de distribution. 
 Pour la mise en œuvre de ces schémas, il est nécessaire de modifier par avenant 
ces contrats initiaux en : 

- Prolongeant de 6 mois la durée du contrat afin de faire coïncider la fin 
de ces contrats avec celui du territoire de Baignes, 

- Intégrant les communes d’Etriac, Ladiville et Val des Vignes (périmètre 
Jurignac) au périmètre délégué, 

- Définissant des nouveaux tarifs afin de tenir compte des conditions 
technico-économiques de l’exploitation. 

 Monsieur le Président présente, à ces fins, l’avenant N°4 au contrat de 
délégation du service public d’eau potable. 
 
 
 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Approuve l’avenant N°4 au contrat de délégation du service public d’eau 
potable - Territoire de Font Chaude, 

- Autorise Monsieur le Président à signer l’avenant N°4 et toutes pièces 
afférentes à ce dossier. 

   
 

 

 

 

 

 

 



6 
 

VI – TARIFS 2019 (PART COLLECTIVITE) 

 Monsieur le Président informe l’assemblée du souhait de réaliser une étude 
d’harmonisation des tarifs en 2019 avec une application au 1er janvier 2020. 
 Il propose de reconduire les tarifs de 2018 au 1er janvier 2019 (hormis pour les 
services des territoires de Chalais, Font Chaude et Edon Ronsenac du fait des nouveaux 
contrats de délégation et avenants). 
 Les tarifs (part collectivité) 2019 seront les suivants : 
 

 
 
 
 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Adopte les propositions présentées.  
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VII – CONSULTATION POUR UN ACCORD-CADRE A BONS DE COMMANDE DE MAITRISE 

D’OEUVRE  

 Monsieur le Président rappelle au comité syndical que des marchés à bons de 
commande pour des travaux de renouvellement et d’extension de réseau ont été passés par 
les différents secteurs préalablement à la création du syndicat d’eau potable du Sud 
Charente. Certains d’entre eux arrivent prochainement à échéance (fin 2018 et mi 2019) et 
pour d’autres, l’enveloppe maximale allouée est prochainement atteinte. Cela concerne les 
secteurs du Brossacais, de Chalais, de Font Chaude, des Essards et de Salles Lavalette. 
 Monsieur le Président explique qu’il convient ainsi de lancer une consultation de 
maîtrise d’œuvre sur ces secteurs. 
 Monsieur le Président propose de lancer cette consultation sous forme d’un 
accord-cadre à bons de commande de marché de maîtrise d’œuvre dont le montant maximal 
est fixé à 1 440 000 € ht pour une durée de 2 ans (fin en 2020) et réparti en 3 lots : 
 
 

 
 
 Pour chaque lot géographique, les prestations demandées au maître d’œuvre 
seront les suivantes : ACT, PRO (y compris l’émission des bons de commande), VISA, DET, 
AOR. 
 Monsieur le Président demande au comité syndical de se prononcer sur cette 
proposition. 
 
 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Autorise Monsieur le Président à lancer la consultation relative au marché de 

maîtrise d’œuvre, 

- Donne pouvoir à Monsieur le Président pour la signature des marchés et 

pour le règlement de ceux-ci ainsi que toutes pièces à intervenir. 
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VIII – VIREMENT DE CREDITS – MAC FONT CHAUDE 

 Madame la Vice-Présidente en charge du budget expose à l’assemblée que, pour 
honorer les derniers bons de commande émis suite à l’avenant signé avec la Société SAUR 
pour la MAC de la région de la Font Chaude et en attendant le lancement de la procédure 
des nouveaux accords-cadres à bons de commande, il est nécessaire d’effectuer le virement 
de crédit suivant :  

- Section investissement 
o Cpte 020 – Dépenses imprévues - 17 000 € 
o Opération 16 – MAC Font Chaude 
o Cpte 2315 – Immobilisations corporelles en cours + 17 000 € 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Accepte le virement de crédit tel qu’il est présenté ci-dessus. 
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IX – VIREMENT DE CREDITS – MATERIEL DE BUREAU ET INFORMATIQUE 

 Madame la Vice-Présidente en charge du budget informe l’assemblée de la 
nécessité d’effectuer un virement de crédit pour l’acquisition d’un ordinateur et de 
rayonnage pour les archives :  

- Section investissement 
o Cpte 020 – Dépenses imprévues - 3 000 € 
o Cpte 2183 – Matériel de bureau et informatique + 3 000 € 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 
 

- Accepte le virement de crédit tel qu’il est présenté ci-dessus. 
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X – DECISION MODIFICATIVE – INTEGRATION DU RESULTAT EX SIAEP DE BAIGNES 

 Suite à la fusion des syndicats, les résultats de l’Ex SIAEP de Baignes n’avaient pas 
été intégrés. 
 Ceux-ci ont été répartis. Il est nécessaire d’effectuer une décision modificative au 
budget pour intégrer les résultats à ceux du Syndicat d’Eau Potable du Sud Charente. 
 Madame la Vice-Présidente en charge du budget propose la décision 
modificative suivante : 
 
Recettes Fonctionnement 
002 Résultat d’exploitation reporté : + 188 019,06 € 

Dépenses Fonctionnement 
023 Virement à la section d’investissement + 188 019,06 € 

 
Recettes d’investissement 
021 virement de la section d’exploitation + 188 019,06 € 
 

Dépenses d’investissement 
Opération 104 Réservoir Maine Auriou 

2315 Immobilisations corporelles en cours + 188 019,06 € 
 

Recettes d’investissement 
001 Excédent reporté : + 60 471,82 € 
 

Dépenses d’investissement 
Opération 94 : Travaux de Régulation Baignes 
2315 Immobilisations corporelles en cours + 60 471,82 € 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Accepte la décision modificative au budget telle qu’elle est présentée ci-
dessus. 
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XI – AUTORISATION A ENGAGER, LIQUIDER ET MANDATER LES DEPENSES 

D’INVESTISSEMENT 

 Monsieur le Président rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du 

Code Général des Collectivités Territoriales (modifié par la loi N°2002-1510 du 29 décembre 

2012 – Article 37-VD) : 

- « Dans le cas où un budget d’une collectivité territoriale ou EPCI n’a pas 

été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, 

l’exécutif de la collectivité territoriale ou EPCI est en droit, jusqu’à 

l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et 

d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 

fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année 

précédente. 

- Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement 

en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du 

budget. 

- En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en 

l’absence d’adoption du budget avant cette date, l’exécutif de la 

collectivité territoriale ou EPCI peut, sur autorisation de l’organe 

délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 

de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au 

remboursement de la dette. 

- L’autorisation mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant et 

l’affectation des crédits. 

- Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une 

autorisation de programme ou d’engagement votée sur des exercices 

antérieurs, l’exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des 

crédits de paiement prévus au titre de l’exercice par délibération 

d’ouverture de l’autorisation de programme ou d’engagement. 

- Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au 

budget lors de son adoption. Le comptable est en droit de payer les 

mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-

dessus. ». 

 Monsieur le Président précise que le montant des dépenses d’investissement 

inscrites au budget primitif 2018 (hors chapitre 16 « remboursement d’emprunts ») est de 

8 192 419.59 €. 

 Conformément aux textes applicables, il propose de faire application de l’article 

mentionné ci-dessus et d’inscrire les dépenses d’investissement suivantes (inférieures au 

plafond autorisé de 2 048 104 €) :  

- Article 2315 – Immobilisations en cours 

Opérations non individualisées                               100 000 € 
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Décision du comité syndical 

- Accepte d’inscrire les dépenses d’investissement pour un montant de 

100 000 €, 

- Autorise Monsieur le Président à engager, liquider et mandater les 

dépenses d’investissement. 
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XII – MODIFICATION DE LA CONVENTION DE FINANCEMENT AVEC LA DCD 4B POUR LA 

VIABILISATION DE LA ZA DE VAL DES VIGNES - JURIGNAC 

  Monsieur le Président rappelle au comité syndical que la Communauté de 
communes des 4B souhaite aménager des terrains à vocation économique sur le site de 
Jurignac sur la commune de Val des Vignes. 
 Il précise que, par délibération N°2018-4-4 du 17 octobre 2018, le comité 
syndical avait accepté le projet de convention financière relative à la viabilisation de deux 
terrains à vocation économique sur la commune de Val des Vignes – Secteur de Jurignac. 
 Après relecture du projet de convention, il s’avère nécessaire d’apporter de 
nouvelles modifications quant au texte de certains articles. 
 Il donne lecture du nouveau projet de convention. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical  

 - Accepte le nouveau projet de convention financière qui abroge le 
précédent projet annexé à la délibération N°2018-4-4, 
 - Autorise Monsieur le Président à signer la convention financière dont un 
projet est annexé à la présente délibération et tous documents se rapportant à ce 
dossier.  
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XIII – MONTANTS IRRECOUVRABLES 

   Monsieur le Président informe l’assemblée que la société SAUR propose au 
syndicat de se prononcer sur diverses admissions en non-valeur des produits syndicaux 
portant sur le contrat de l’Ex SIAEP Font Chaude. 
 Le montant des exercices antérieurs se chiffre à 68.72 €. 
 Monsieur le Président propose d’accepter ce montant en irrécouvrables afin de 
libérer la Société SAUR de son obligation de recouvrement. 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Accepte d’inscrire en irrécouvrables le montant de 68.72 € portant sur le 

contrat de l’Ex SIAEP Font Chaude.  
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XIV – REGLEMENT GENERAL DE PROTECTION DES DONNEES 

 Monsieur le Président informe l’assemblée que, dans le cadre du Règlement 
Général de Protection des Données (RGPD), le syndicat d’eau doit être capable de 
démontrer à la CNIL les mesures mises en place afin de prendre le plus grand soin des 
données que nous ont confiées les citoyens-usagers de notre service public. Le syndicat 
d’eau potable doit, également, être en capacité de communiquer le nom du délégué à la 
protection des données (DPO). La démarche concerne les supports papiers et numériques. 
 Monsieur le Président fait part à l’assemblée de la proposition de l’Agence 
Technique Départementale de la Charente d’une mutualisation pour l’accompagnement à la 
mise en œuvre du Règlement Général de Protection des Données. 

  

Décision du comité syndical 

- Vu l’article L 5511-1 du code général des collectivités territoriales, 

- Vu le règlement (UE) 2106/679 relatif à la protection des personnes physiques à 

l’égard du traitement des données à caractère personnel (RGPD) du 27 avril 2016, 

- Vu la délibération N°43-423-BP 2013 du Conseil Général de la Charente en date 

du 21 décembre 2012 proposant la création d’une agence technique 

départementale, 

- Vu la délibération N°17.111.01 de l’assemblée générale extraordinaire de l’ATD16 

en date du 8 novembre 2017 approuvant et portant modification des statuts de 

l’agence technique départementale, 

- Vu la délibération N°CA2018-10_R02 du Conseil d’Administration du 15 octobre 

2018 relative à la proposition par l’ATD16 d’une nouvelle mission 

« Accompagnement à la mise en œuvre du Règlement Général de Protection des 

Données » et fixant le barème de cotisation afférent, 

- Considérant l’intérêt de la collectivité pour une telle mission, 

- Décide de souscrire à la mission optionnelle de l’ATD16 intitulée 

« Accompagnement à la mise en œuvre du Règlement Général de Protection des 

Données » incluant notamment : 

o La mise à disposition d’un délégué à la protection des données (DPO) 

o La mise en conformité pluriannuelle de la collectivité au RGPD : 

▪ L’inventaire des traitements de l’organisation 

▪ L’indentification des données personnelles traitées 

▪ La réalisation d’Etudes d’Impact sur la Vie Privée 

▪ La proposition d’un plan d’action 

▪ La rédaction des registres de traitement 

o La sensibilisation des élus et des agents 

o Le rendu de préconisations propres à la sécurité juridique (pré-RGS) 

o L’accompagnement méthodologique et juridique dans la réception et le 

prétraitement des demandes des administrés en la matière 

- Désigne l’ATD16, en tant que personne morale, comme délégué à la Protection 

des Données du syndicat d’eau potable, 

- Précise que cette mission sera exercée selon les dispositions et conditions 

énoncées dans les statuts et le règlement intérieur de l’ATD16, prévoyant un 

délai de préavis de deux années civiles pleines, 

- Approuve le barème prévisionnel de la cotisation annuelle correspondante 

- Autorise Monsieur le Président à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 
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XV – VENTE D’UNE PARCELLE DE TERRAIN SUR LA COMMUNE DE CONDEON 

   Monsieur le Président expose à l’assemblée que le syndicat est propriétaire de la 
parcelle cadastrée ZT N°194 d’une contenance de 7a 60ca au lieu-dit « Chatenet » sur la 
commune de Condéon. 
 M. et Mme COUVIDAT Henri, riverains, souhaitent de porter acquéreurs de la 
parcelle pour un montant de 418 €. Les frais de notaire restent à leur charge. 
 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Accepte de vendre la parcelle cadastrée ZT N°194 au lieu-dit « Chatenet », 

commune de Condéon, à M. et Mme COUVIDAT, 

- Accepte le prix de vente de 418 €, 

-  Charge Monsieur le Président de signer l’acte notarié correspondant 
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QUESTIONS DIVERSES  

- Sécurité de la sortie de Font Longue : l’élagage a été réalisé ainsi que la pose des 

panneaux de signalisation. 

- Rappel   

o  De la réunion des collèges de Font Chaude, Baignes et du Brossacais : le 18 

décembre 2018 

o De la réunion PGSSE : le 15 janvier 2019 

o De la réunion du collège Eau Potable de Charente Eaux (redéfinition de la 

gouvernance et des cotisations) : le 22 janvier 2019 

o De la réunion de travail du syndicat pour la préparation du budget primitif 

2019 : le 29 janvier 2019 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h30. 


